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le Représentant permnent de l'Iraq aupr&z de llOrgauirtation des 

Rations Unies 

Le Repr&entant permanent de la République d'Iraq ras de 1~0rganisation des 
Nations Unies prbeente ses compliments au Secrbtaire g6n6ral de l'Organisation et, se 
r6férant au document riv/82/10 datd du 15 mars 1982, dans lequel figuraiexit une note du 
Repr&sentant permanent de llIran ainsi qu'un message du Ministère iranien des afftires 
étrang&es envoyé par t6lex, a l'honneur, d'ordre du Gouvernement iraquien, de faire 
obeerver que les allégations formulées dans le message susmentionné. constituent une 
in&ence flagrante et inacceptable dans les affaires inlkieures de l'Iraq. 

Dans le message iranien envoy6 par télex, il 6tait a116gu6 sans fondement que le 
@Xmernement iraquien avait "expul.86 1 500 homes, femmes et enfantemamlmcms iraqWieW" 
de l'autre côté de la frontière en Irau. 

Le Repr6sentaut permanent juge nécessaire de souligner que ceux qui ont.été expulsés 
kient des ressortissants iraniens , c'est-&dire des Iraniens qui' avaient obtenu 
illégalement la nationalité iraquienne. 

11 est très difficile de comprendre pourquoi ltexpulsion de ressortissants 6trsngers 
Wwoyés dans leur propre pays devrait btre considérée conme constituant un problame 
de r6fugiés. 

L’Iraq, comme tous les autres Et;ats souverains, a le droit d'expulser tout étranger 
qui est entré illégalement aux son territoire ou qui a violé ses lois 8ur l'kigration. 
h outre, il est B noter que tout Etat souverain a le droit de retirer la aationalité 
qui a été accordge B toute personne naturalisée qui a obtenu ladite nationalité en 
%uiSa& la vérit6 et en produisant des documents forgés. 

Toutes les conditions et tous les droits suementionnés sont reconnus par le droit 
~termati0na.l. privé et par la commuuauté internationale et constituent le droit légitime 
d@a Ebats souverains. 
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Compte tenu des faits susmentionnés, le Gouvernement iraquien devait prend= 
les mesures appropriées à l'encontre de ces étrangers qui violaient ses lois et les 
conditions dont la nationalité iraquienne est assortie. 

Le Reprhentant permanent de lvIraq demande que le texte de la présente lettre 
soit distribué comme document de l'Assemblée générale, au titre du point 58 de la 
liste préliminaire, et du Conseil de sécurité. 


